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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des pensions civiles et militaires de retraite, article 43 

- 

L'article L. 43 du, code des pensions civiles et militaires de retraite est remp.lacé par les dispositions suivantes: 

Version initiale, loi n° 77-574 du 7 juin 1977 portant diverses dispositions d’ordre économique et 
financier, article 20 

"Art. L. 43. - Lorsqu'il existe une pluralité d'ayants cause de lits différents, la pension définie à l'article L. .38 est 
divisée en parts égales entre les lits représentés par la veuve ou par un ou plusieurs orphelins âgés de moins de 
vingt et un ans. 

Les enfants naturels sont assimilés à des orphelins légitimes ; ceux nés de la même mère représentent un seul lit. 
S'il existe des enfants nés de la veuve, chacun d'eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l'article L. 40. En cas de pluralité d'orphelins âgés de moins de vingt et un ans d'un même 
lit non représenté par la veuve, il leur est fait application du deuxième alinéa de l'article L. 40.  

.« Si un lit cesse d'être représenté sa part accroît celle du ou des autres lits. » 

 

 

- 

Lorsqu'il existe une pluralité d'ayants cause de lits différents, la pension définie à l'article L . .38 est divisée en 
parts égales entre. les lits représentés par la veuve le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension ou 
par un ou plusieurs orphelins âgés de moins de vingt et un ans. 

Version actuelle, issue de la loi n° 82-599 relative aux prestations de vieillesse, d’invalidité et de 
veuvage, article 15 

Les enfants naturels sont assimilés à des orphelins légitimes ; ceux nés de la même mère représentent un seul lit. 
S'il existe des enfants nés de la veuve, chacun d'eux a droit à la pension de 10 p. 100 dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l'article L. 40. En cas de pluralité d'orphelins âgés de moins de vingt et un ans d'un même 
lit non représenté par la veuve le conjoint survivant ou divorcé ayant droit à pension, il leur est fait 
application du deuxième alinéa de l'article L. 40.  

.« Si un lit cesse d'être représenté sa part accroît celle du ou des autres lits. » 
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B. Autres dispositions 

Code des pensions civiles et militaires de retraite 

Livre Ier : Dispositions générales relatives au régime général des retraites. 
Titre VI : Pensions des ayants cause. 
Chapitre Ier : Fonctionnaires civils. 

- 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 56 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Article L. 38 

Les conjoints d'un fonctionnaire civil ont droit à une pension de réversion égale à 50 % de la pension obtenue 
par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son décès. 

A la pension de réversion s'ajoutent, le cas échéant : 

1° La moitié de la rente d'invalidité dont le fonctionnaire bénéficiait ou aurait pu bénéficier ; 

2° La moitié de la majoration prévue à l'article L. 18, obtenue ou qu'aurait pu obtenir le fonctionnaire, si le 
bénéficiaire de la pension de réversion a élevé, dans les conditions prévues audit article L. 18, les enfants 
ouvrant droit à cette majoration. 

Le total de la pension de réversion, quelle que soit la date de sa mise en paiement, et des autres ressources de 
son bénéficiaire ne peut être inférieur à celui de l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés augmentée de 
l'allocation supplémentaire du Fonds de solidarité vieillesse institué par les articles L. 811-1 et L. 815-2 du code 
de la sécurité sociale. 

 

(...) 

- 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 57 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Article L. 40 

Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à une pension égale à 10 % de la pension obtenue par le 
fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son décès, et augmentée, le cas échéant, de 10 % de la rente 
d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier, sans que le total des émoluments attribués au conjoint 
survivant et aux orphelins puisse excéder le montant de la pension et, éventuellement, de la rente d'invalidité 
attribuées ou qui auraient été attribuées au fonctionnaire. S'il y a excédent, il est procédé à la réduction 
temporaire des pensions des orphelins. 

En cas de décès du conjoint survivant, les droits définis au premier alinéa de l'article L. 38 passent aux enfants 
âgés de moins de vingt et un ans et la pension de 10 % est maintenue à chaque enfant âgé de moins de vingt et 
un ans dans la limite du maximum fixé à l'alinéa précédent. 

Pour l'application des dispositions qui précèdent, sont assimilés aux enfants âgés de moins de vingt et un ans les 
enfants qui, au jour du décès de leur auteur, se trouvaient à la charge effective de ce dernier par suite d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. La pension accordée à ces enfants n'est 
pas cumulable avec toute autre pension ou rente d'un régime général, attribuée au titre de la vieillesse ou de 
l'invalidité, à concurrence du montant de ces avantages. Elle est suspendue si l'enfant cesse d'être dans 
l'impossibilité de gagner sa vie. 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont également applicables aux enfants atteints, après le décès de 
leur auteur mais avant leur vingt et unième année révolue, d'une infirmité permanente les mettant dans 
l'impossibilité de gagner leur vie. 

Les pensions de 10 % attribuées aux enfants ne peuvent pas, pour chacun d'eux, être inférieures au montant des 
avantages familiaux dont aurait bénéficié le fonctionnaire en exécution de l'article L. 19 s'il avait été retraité. 

Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs sont assimilés aux orphelins légitimes. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité 

Sur les moyens de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : 

5. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que la loi, en obligeant certains retraités à 
renoncer momentanément à percevoir leur pension pour éviter les charges excessives de la contribution de 
solidarité, aboutit à les priver de leur retraite ; qu'ils estiment que la pension de retraite est une rente viagère, 
constituée à titre onéreux, et que la loi ne saurait, sans méconnaître les garanties constitutionnelles du droit de 
propriété énoncées par l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, priver les retraités du 
paiement de leur pension sans juste et préalable indemnité ; 

6. Considérant que les sénateurs auteurs de l'autre saisine estiment que l'État revient sur des engagements 
antérieurs en limitant le cumul de rémunérations d'activité et de pensions de retraite qui a été garanti à des 
fonctionnaires pour les inciter à quitter leur emploi et qu'ils soutiennent que cette méconnaissance de droits 
acquis en vertu des principes généraux du droit des pensions publiques de retraite est, en l'absence d'une juste et 
préalable indemnité, contraire à l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

7. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi définit les principes fondamentaux 
du droit du travail et de la sécurité sociale ; qu'à ce titre il lui revient d'organiser la solidarité entre personnes en 
activité, personnes sans emploi et retraités et de maintenir l'équilibre financier permettant à l'ensemble des 
institutions de sécurité sociale de remplir leur rôle ; qu'ainsi, en ce qui concerne les régimes de vieillesse, les 
règles s'appliquant au calcul et au versement de pensions peuvent, tout comme celles relatives aux contributions 
des assujettis, avoir pour objet de permettre une contribution au financement de régimes défavorisés par la 
situation économique ou sociale ; 

8. Considérant d'autre part, que l'article 34 de la Constitution donne compétence à la loi pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; que ces 
garanties concernent, notamment, le droit à pension reconnu aux anciens fonctionnaires au regard duquel ceux-
ci sont dans la même situation statutaire que face aux droits et obligations attachés à leur fonction durant la 
période active de leur carrière ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens fondés sur la méconnaissance de l'article 17 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ne sauraient être accueillis ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

9. Considérant qu’en vertu des alinéas 6 à 8 de l’article L. 526 12 de ce code, la déclaration d’affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l’entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s’il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d’affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c’est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d’affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas 
atteinte aux conditions d’exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-83 QPC du 13 janvier 2011 - M. Claude G. 

1. Considérant qu'en application du premier alinéa de l'article L. 28 du code susvisé, le fonctionnaire civil radié, 
parce qu'il se trouve dans l'incapacité permanente de continuer ses fonctions en raison « d'infirmités résultant de 
blessures ou de maladie contractées ou aggravées » notamment en service, a droit à une rente viagère 
d'invalidité cumulable avec la pension rémunérant les services ; qu'aux termes de la première phrase du 
cinquième alinéa de cet article L. 28 : « La rente d'invalidité ajoutée à la pension ne peut faire bénéficier le 
titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux émoluments de base visés à l'article L. 15 » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions sont entachées d'une incompétence négative qui affecte 
les droits ou libertés que la Constitution garantit ; qu'elles créeraient une rupture d'égalité inconstitutionnelle tant 
entre fonctionnaires qu'entre ces derniers et les autres assurés sociaux ; qu'elles porteraient atteinte au droit de 
propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi… doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

4. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 28 du code susvisé, l'attribution d'une rente viagère 
d'invalidité au fonctionnaire civil radié pour une incapacité permanente contractée en service, le législateur a 
entendu réparer l'atteinte que le fonctionnaire a subie dans son intégrité physique ; qu'en plafonnant le cumul 
entre une pension rémunérant les services et une rente d'invalidité au niveau du traitement de base fixé à l'article 
L. 15, le législateur a voulu éviter d'accorder aux fonctionnaires bénéficiaires d'une rente viagère d'invalidité des 
émoluments de base supérieurs à ceux qu'ils percevaient en période d'activité ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'en vertu de l'article L. 18 du même code, une majoration de pension est accordée 
au fonctionnaire titulaire ayant élevé au moins trois enfants, sans que, toutefois, le montant de la pension 
majorée ne dépasse le traitement de base du fonctionnaire fixé à l'article L. 15 ; qu'ainsi, l'intention du 
législateur a été de prendre en compte, dans le calcul de la pension, les charges liées à une famille nombreuse 
dans la limite de la rémunération d'activité du fonctionnaire ;  

6. Considérant que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, soumettre à plafonnement le cumul 
d'une pension de retraite et d'une rente viagère d'invalidité ; qu'il a pu également, sans méconnaître ce principe, 
soumettre à un plafonnement identique le cumul d'une pension de retraite et d'une majoration de pension pour 
charges de famille ; qu'en revanche, l'application combinée de ces deux plafonnements a pour effet de créer une 
différence de traitement au regard de l'objet de la majoration de pension pour charges de famille entre les 
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fonctionnaires pensionnés invalides ayant élevé au moins trois enfants et les fonctionnaires pensionnés qui ne 
sont pas invalides et ont élevé au moins trois enfants ; que la différence de traitement ainsi créée n'est pas 
justifiée par l'objet de la loi ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, la disposition 
contestée doit être déclarée contraire au principe d'égalité ; 

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, l'abrogation des 
dispositions précitées prendra effet à compter du 1er janvier 2012 ; qu'afin de préserver l'effet utile de la 
présente décision à la solution des instances actuellement en cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de 
surseoir à statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2012 dans les 
instances dont l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au 
législateur de prévoir une application des nouvelles dispositions à ces instances en cours à la date de la présente 
décision, 

D É C I D E : 

Article 1er. La première phrase du cinquième alinéa de l'article L. 28 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est contraire à la Constitution. 

Article 2. La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter du 1er janvier 2012 dans les 
conditions fixées au considérant 7 de la présente décision. 

Article 3. La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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